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 n° 249 232 du 17 février 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. DIENI 

Rue des Augustins 41 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 octobre 2019, par X, qui déclare être de nationalité palestinienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, pris le 

09 septembre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 17 février 2021. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. WALDMANN loco Me J. DIENI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 15 juillet 2019. 

 

1.2. Le 19 juillet 2019, il a introduit une demande de protection internationale. 

 

1.3. Le 13 août 2019, la partie défenderesse a demandé sa reprise en charge par les autorités 

espagnoles en application du Règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 

juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de 

l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un 

ressortissant de pays tiers ou un apatride (ci-après dénommé le « Règlement Dublin III »). 
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1.4. Le 19 août 2019, les autorités espagnoles ont accepté la reprise en charge du requérant. 

 

1.5. Le 9 septembre 2019, le requérant a fait l’objet d’une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire (annexe 26quater). Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées 

comme suit : 

 

«[…] 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande de protection internationale, lequel 

incombe à l’Espagne (2) en application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et l’article 3.2 du Règlement (UE) 

604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013.  

 

Considérant que l'article 3.2 du Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement européen et du conseil du 26 

juin 2013établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de 

l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un 

ressortissant de pays tiers ou un apatride (ci-après « Règlement 604/2013 ») stipule : « Lorsque aucun 

État membre responsable ne peut être désigné sur la base des critères énumérés dans le présent 

règlement, le premier État membre auprès duquel la demande de protection internationale a été 

introduite est responsable de l'examen. Lorsqu’il est impossible de transférer un demandeur vers l’État 

membre initialement désigné comme responsable parce qu’il y a de sérieuses raisons de croire qu’il 

existe dans cet État membre des défaillances systémiques dans la procédure d’asile et les conditions 

d’accueil des demandeurs, qui entraînent un risque de traitement inhumain ou dégradant au sens de 

l’article 4 de la charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne, l’État membre procédant à la 

détermination de l’État membre responsable poursuit l’examen des critères énoncés au chapitre III afin 

d’établir si un autre État membre peut être désigné comme responsable. Lorsqu’il est impossible de 

transférer le demandeur en vertu du présent paragraphe vers un État membre désigné sur la base des 

critères énoncés au chapitre III ou vers le premier État membre auprès duquel la demande a été 

introduite, l’État membre procédant à la détermination de l’État membre responsable devient l’État 

membre responsable. » ;  

 

Considérant que l’article 18 1. b) du Règlement 604/2013 stipule: « L’État membre responsable en vertu 

du présent règlement est tenu de reprendre en charge dans les conditions prévues aux articles 23, 24, 

25 et 29, le demandeur dont la demande est en cours d’examen et qui a présenté une demande auprès 

d’un autre État membre ou qui se trouve, sans titre de séjour, sur le territoire d’un autre Etat membre » ;  

 

Considérant que l’intéressé a déclaré être arrivé en Belgique le 15 juillet 2019; considérant qu’il y a 

introduit une demande de protection internationale le 19 juillet 2019, muni de son passeport original ;  

 

Considérant que le relevé de la banque de données européenne d'empreintes digitales "Eurodac" 

indique que l’intéressé a introduit une demande de protection internationale en Espagne en date du 18 

juin 2019 (réf. ES[…]) ;  

 

Considérant, que les autorités belges ont adressé aux autorités espagnoles une demande de reprise en 

charge de l’intéressé le 13 août 2019, sur base de l’article 18-1-b du Règlement 604/2013 (BEDUB2 […] 

ES) ; considérant que les autorités espagnoles ont accepté la reprise en charge de l’intéressé sur base 

de l’article 18- 1-b du Règlement 604/2013 en date du 19 août 2019 (réf. des autorités espagnoles: 

RD19BE081310);  

 

Considérant qu’il ressort des déclarations de l’intéressé qu’il n’a pas quitté le territoire des États soumis 

à l’application du Règlement 604/2013, et qu’aucun élément n’indique qu’il ait quitté le territoire de ces 

États depuis sa dernière entrée au sein de ceux-ci ;  

 

Considérant que, lors de son audition à l’Office des Étrangers, l’intéressé a déclaré être en bonne santé 

;  

 

Considérant qu’il n’a transmis à l’Office des Étrangers aucun document concernant son état de santé ;  

 

Considérant que rien n’indique que l’intéressé ait introduit une demande de régularisation sur base de 

l’article 9ter ou 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ;  



  

 

 

CCE X - Page 3 

Considérant que l’Espagne est soumise à l’application de la directive 2013/33/UE établissant des 

normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale (refonte), et qu’en vertu 

notamment des articles 17 et 19 de ladite directive, les autorités espagnoles sont tenues d’octroyer à 

l’intéressé les soins médicaux dont il aurait besoin ; que l’Espagne est un État membre de l’Union 

Européenne qui dispose d’une infrastructure médicale de qualité et d’un corps médical compétent et 

que l’intéressé peut demander, en tant que candidat réfugié, à y bénéficier des soins de santé dont il 

aurait besoin ; que le rapport AIDA – Country Report : Spain, update 2018, March 20191 (ci-après 

rapport AIDA) concernant l’Espagne indique que les examens médicaux des demandeurs de protection 

internationale en Espagne sont pris en charge par les autorités, et qu’en vertu de la législation 

espagnole, les demandeurs ont un accès complet et libre au système de santé publique espagnol, et 

bénéficient des mêmes droits aux soins que les nationaux et les étrangers en situation régulière en 

Espagne. En 2018, un décret approuvé par le gouvernement a ré-établi l’accès universel au système de 

santé publique, couvrant ainsi les étrangers en situations irrégulière. (p. 64) ;  

 

Considérant que l’intéressé a déclaré, lors de son audition à l’Office des Étrangers, qu’il n’avait pas de 

famille présente en Belgique ;  

 

Considérant que lors de son audition à l’Office des Étrangers, l’intéressé a déclaré que sa présence sur 

le territoire du Royaume était due à la raison suivante : « j’ai choisi la Belgique pour la liberté 

d’expression et pour son respect pour les droits de l’Homme. Je sais que je peux avoir un bel avenir 

dans cet agréable pays.» ;  

 

Considérant également que, lors de cette même audition, l’intéressé a invoqué, comme raisons relatives 

aux conditions d’accueil ou de traitement qui justifieraient son opposition à son transfert dans l’État 

responsable de sa demande de protection internationale : « l’Espagne ne prend pas en considération 

les réfugiés palestiniens. depuis Gaza, je visais la Belgique comme pays d’accueil.» ;  

 

Considérant que le Règlement 604/2013 établit des critères et mécanismes de détermination de l’État 

membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des 

États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride ; que compte tenu de ces critères et 

mécanismes, l’Espagne a été, et reste, à ce jour, l’État-membre responsable de la demande de 

protection internationale de l’intéressé ;  

 

Considérant que les propos de l’intéressé relatifs à la non prise en considération des dossiers 

palestiniens par l’Espagne sont vagues et ne reposent sur aucun élément probant ou un tant soit peu 

circonstancié ;  

 

Considérant que l’Espagne est un État membre de l’Union Européenne soumis aux mêmes normes 

européennes et internationales en matière de Droits de l’Homme que la Belgique, notamment la CEDH; 

que l’Espagne est un État de droit, démocratique et respectueux des droits de l’Homme, doté 

d’institutions indépendantes qui garantissent au demandeur de protection internationale un traitement 

juste et impartial et devant lesquelles l’intéressé peut faire valoir ses droits, notamment s’il estime que 

ceux-ci ne sont pas respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités elles-mêmes; considérant 

que l’ Espagne est soumise à l’application des directives européennes 2013/33/UE, 2013/32/UE, 

2011/95/UE, de sorte qu’il doit être présumé, en vertu du principe communautaire de confiance mutuelle 

entre États-membres, que l’Espagne applique ces dispositions au même titre que la Belgique;  

 

Considérant que le rapport Aida susmentionné n'établit pas que l’Espagne n'examine pas avec 

objectivité et impartialité les demandes de protection internationale comme le stipule l'article 10 de la 

Directive 2013/32/UE relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 

internationale (refonte). En d’autres termes, et plus précisément, le rapport AIDA ne démontre pas que 

le traitement de la demande de protection internationale de l’intéressé en Espagne ne répondra pas aux 

exigences internationales liant les autorités espagnoles au même titre que les autorités belges (pp. 13-

53);  

 

Considérant, dès lors qu’il ne peut être présagé qu’en invoquant des éléments identiques lors de 

l’examen d’une demande de protection internationale, la Belgique prendrait une décision différente de 

celle de l’Espagne concernant cette demande ;  
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Considérant aussi qu’il n’est pas établi que la demande de protection internationale de l’intéressé par 

les autorités espagnoles ne sera pas examinée individuellement, objectivement et avec impartialité, et 

que cet examen entraînerait pour le requérant un préjudice grave difficilement réparable ; 

 

Considérant que la simple appréciation personnelle d'un État membre par le fait que le requérant 

souhaite voir sa demande traitée dans un État membre particulier ne peut constituer la base pour 

l'application de la clause de souveraineté du règlement Dublin ;  

 

Par conséquent ces éléments ne sauraient justifier que les autorités belges décident d’appliquer l’article 

17-1 du Règlement 604/2013;  

 

Considérant qu’à aucun moment, l’intéressé n’a fourni une quelconque précision concernant toute autre 

circonstance exceptionnelle qui eût pu justifier, le cas échéant, le traitement de sa demande de 

protection internationale en Belgique et qu’il n’invoque aucun problème par rapport à l’Espagne qui 

pourrait justifier le traitement de sa demande en Belgique ;  

 

Considérant que l’Espagne est signataire de la Convention internationale relative au statut des réfugiés 

(convention de Genève du 28 juillet 1951), qu’elle est partie à la Convention de sauvegarde des Droits 

de l’Homme et des Libertés fondamentales et qu’elle est soumise aux directives européennes 

2013/32/UE et 2011/95/UE ;  

 

Considérant que l’intéressé n’a pas apporté la preuve d’avoir subi un traitement inhumain ou dégradant 

sur le territoire espagnol ;  

 

Considérant en outre que l’Espagne est un pays démocratique respectueux des droits de l’Homme, doté 

d’institutions indépendantes qui garantissent au demandeur de protection internationale un traitement 

juste et impartial devant lesquelles le requérant peut faire valoir ses droits s’il estime que ceux-ci ne sont 

pas respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités elles-mêmes ; considérant que l’Espagne est 

un État doté de forces de l’ordre et d’institutions judiciaires qui veillent effectivement au respect de la loi, 

au maintien de l’ordre public et à assurer la sécurité des personnes qui y résident ;  

 

Considérant également que l’Espagne, comme la Belgique, est soumise à l’application de la Directive 

2013/33/UE établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection 

internationale, de sorte que l’intéressé pourra jouir de conditions d’accueil similaires dans les deux États 

(logement et soins de santé notamment) ;  

 

Considérant par ailleurs que les rapports récents concernant la situation en Espagne ne mettent pas en 

évidence que la procédure de protection internationale et les conditions d’accueil des demandeurs de 

protection internationale en Espagne présentent des déficiences structurelles qui exposeraient ces 

derniers à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la 

Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne et que le Haut-Commissariat aux Réfugiés des 

Nations Unies (HCR) n'a pas publié de rapport ou d’avis interdisant ou recommandant l’arrêt des 

transferts vers l’Espagne, dans le cadre du Règlement 604/2013, en raison éventuelles insuffisances 

structurelles ;  

 

Considérant encore qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l’Homme 

qu’une simple possibilité de mauvais traitement, en raison d’une conjoncture instable dans un pays, 

n’entraine pas en soi une violation de l’article 3 de la CEDH (voir Cour Européenne des droits de 

l’homme, 30/10/1991, Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, §111) ;  

 

Considérant que des conditions de traitement moins favorables en Espagne qu’en Belgique ne 

constituent pas selon la Cour Européenne des Droits de l’Homme une violation de l’article 3 de la CEDH 

(voir, dans ce sens, par exemple, l’arrêt du CCE, n°218 084 du 11 mars 2019 (dans l’affaire 230 082 

/III), HILLES Mohammed J. F. contre État belge, pt 4.3, d) ;  

 

Considérant par ailleurs qu’il ressort du rapport AIDA sur l’Espagne (pp. 59-60) que le système d’accueil 

espagnol est un système mixte combinant un réseau de centres collectifs composés des centres 

d’accueil pour les réfugiés (Centros de acogida de refugiados, CAR) et de centres de séjours 

temporaires pour les migrants (Centros de estancia temporal para inmigrantes, CETI) et un réseau 

d’accueil et de soin géré par des ONG sous contrat avec l’Etat espagnol (relevons à cet égard qu’en 
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2016, 5 nouvelles ONG ont rejoint le système d’accueil et de nombreuses autres en 2017, en 2018 le 

nombre d’ONG appartenant au système d’accueil espagnol était de 16 – Rapport AIDA , p. 60) ;  

 

Considérant qu’il ressort du rapport précité qu’en Espagne, le processus d’assignation d’un centre 

d’accueil à un demandeur de protection internationale tient compte de la disponibilité des places et du 

profil des demandeurs de protection internationale, en accordant une attention particulière aux 

personnes vulnérables (p. 60) ;  

 

Considérant par ailleurs que si ce rapport fait état de mauvaises conditions d’accueil dans les CETI de 

Ceuta et de Melilla, dues notamment à la surpopulation des centres des deux entités et à la pénurie 

d’interprètes et de psychologues (p. 59), les conditions d’accueil à Ceuta et Melilla ne peuvent être 

généralisées à l’ensemble du dispositif d’accueil espagnol ;  

 

Considérant en outre que l’intéressé ne sera pas renvoyé à Ceuta ou à Melilla, qui sont des centres de 

transit temporaires, dans la mesure où ceux-ci accueillent les migrants qui entrent sur le territoire 

espagnol de manière ant un préjudice grave difficilement réparable ; illégale - par voie terrestre ou 

maritime - avant leur transfert en Espagne continentale dans le cadre de leur demande de protection 

internationale ou de leur migration économique (p. 59) ;  

 

Considérant également qu’en septembre 2015, l’Espagne a adopté un Décret (Real Decreto 816/2015, 

de 11 de septiembre, por el que se regula la concesión directa de una subvención con carácter 

excepcional y por razones humanitarias para la ampliación extraordinaria de los recursos del sistema de 

acogida e integración de solicitantes y beneficiarios de protección internacional) qui vise à augmenter la 

capacité du système d’accueil national et à garantir l’accès à celui-ci à tous les demandeurs de 

protection internationale (Rapport AIDA, p. 55) ; que ledit décret a aussi introduit la possibilité d’accueillir 

des demandeurs de protection internationale pendant une période maximale de 30 jours dans des 

hôtels ;  

 

Considérant à cet égard que si le rapport précité relève que le nombre de demandes de protection 

internationale a augmenté au cours de l’année 2018, il indique également que la période d’attente dans 

les hôtels a été prolongée et que certains demandeurs de protection internationale ont également pu 

être hébergés dans le système de réception humanitaire (Rapport AIDA, p. 55) ;  

 

Considérant en outre que le rapport AIDA concernant l’Espagne souligne que les conditions d’accueil ne 

sont jamais limitées en cas d’arrivée massive de migrants et que les autorités espagnoles adoptent, le 

cas échéant, des mesures d’urgence afin de fournir de nouvelles places d’accueil aux demandeurs de 

protection internationale (p. 57) ;  

 

Considérant par ailleurs que le système d’accueil espagnol est divisé en trois phases principales, qui 

tendent à réduire graduellement les commodités d’accueil garanties aux demandeurs, dans le but 

d’atteindre l’autonomie et l’intégration sociale des demandeurs de protection internationale dans la 

dernière phase (Rapport AIDA , pp. 54- 57) ;  

 

Considérant que si les conditions matérielles générales des demandeurs et le support financier dont ils 

bénéficient se réduisent au fil du temps, force est de constater qu’il ressort du rapport AIDA (p. 56) que 

l’assistance apportée aux demandeurs de protection internationale durant la première phase d’accueil 

peut être considérée comme suffisante et adéquate ;  

 

Considérant en outre que l’assistance apportée aux demandeurs de protection internationale 

vulnérables peut toutefois être étendue jusqu’à 24 mois (Rapport AIDA, p. 53) ;  

 

Considérant également que ce rapport n’établit pas que ce dispositif est contraire à la Directive 

2013/32/UE ou que les demandeurs de protection internationale ne reçoivent, après six mois, plus 

aucune aide pour assurer leurs besoins de base ; qu’en outre, ce rapport ne condamne pas cette 

pratique ni ne l’associe à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et de 

l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne ;  

 

Considérant que le rapport AIDA met en évidence que si le nombre des demandeurs de protection 

internationale a augmenté en 2018, les conditions d’accueil dans les structures d’accueil ne se sont pas 

détériorées dès lors que la capacité d’accueil a été augmentée (pp. 60-61) et souligne que de manière 

générale de mauvaises conditions d’accueil n’ont pas été signalées concernant l’Espagne et que, dans 



  

 

 

CCE X - Page 6 

les faits, il n’y a pas eu de protestations ou de heurts enregistrés du fait des demandeurs de protection 

internationale ; que dans la mesure où la majorité des centres sont gérés par des ONG spécialisées, les 

équipes qui travaillent avec les demandeurs de protection internationale et qui organisent leur accueil 

sont généralement formées et spécialisées ; que l’hébergement de chaque demandeur est évalué au 

cas par cas, afin de prévenir les éventuelles tensions ou conflits entre migrants, et que l’unité des 

familles est aussi respectée, dans la mesure où les membres d’une même famille sont placés ensemble 

(pp. 60-61) ;  

 

Considérant par ailleurs que le rapport AIDA concernant l’Espagne révèle qu’usuellement, les 

demandeurs de protection internationale sont rarement expulsés des centres d’accueil, à moins qu’ils 

n’accumulent des violations des règles de conduite des centres dans lesquels ils se trouvent (p. 56) ;  

 

Considérant également que le Tribunal Superior de Justicia de Madrid a ordonné aux autorités 

espagnoles d’assurer que les demandeurs de protection internationale retournant en Espagne dans le 

cadre du Règlement Dublin ne soient pas exclus de l’accès au système d’accueil et qu’en conséquence 

le Ministère du Travail, de la Migration et de la Sécurité sociale a adopté des instructions garantissant 

aux demandeurs de protection internationale retournant en Espagne dans le cadre du Règlement Dublin 

le droit de ré accéder au système d’accueil et de bénéficier d’un niveau de vie adéquat2 (Rapport Aida, 

pp. 34 ; 54 et 57) ;  

 

Considérant que le rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination 

raciale, de xénophobie et de l'intolérance qui y est associée, M Mutuma Ruteere, (Mutuma Ruteere, 

Report of the Special Rapporteur on contemporary forms of racism, racial discrimination, xenophobia 

and related intolerance3. Addendum ‐ Mission to Spain : comments by the State on the report of the 

Special Rapporteur, United Nations General Assembly, Human Rights Council, 28 mai 20134) dénonçait 

dans son rapport la stigmatisation de certains groupes (dont les migrants), la propagation de 

stéréotypes racistes dans les médias, l’émergence d’un discours haineux et xénophobe au sein des 

politiciens et des leaders politiques, pointait la discrimination raciale dont sont victimes les migrants, le 

rapport d’attaques physiques dont ils sont victimes et les conditions de vie particulièrement difficiles 

pour les migrants et les demandeurs de protection internationale, notamment à Ceuta et Melilla et dans 

certains quartiers de Barcelone et de Madrid où il qualifiait les conditions d’inhumaines et de 

dégradantes (sans se rapporter toutefois à proprement parler aux demandeurs de protection 

internationale et à leur prise en charge par les autorités espagnoles) ;  

 

Considérant cependant que contrairement à ses constats concernant Melilla, le rapport de M. Mutuma 

Ruteere, de même que les autres rapports internationaux précités relatifs à l’Espagne, n’établissent pas 

que le racisme, la xénophobie, les discriminations raciales et les attaques physiques sont automatiques 

et systématiques envers les demandeurs de protection internationale, et qu’il n’existe aucun mécanisme 

(organisation, programme, mesures, etc.) en vue de lutter contre ces manquements ; considérant que 

les rapports cités dans la présente décision sur l’Espagne, annexés au dossier de l’intéressé, 

n’établissent pas que, dans les faits, les demandeurs de protection internationale font l’objet de 

pratiques discriminatoires ou ne bénéficient d’aucune garantie ; qu’en outre, ces rapports n’établissent 

pas que la Convention de Genève et les positions du HCR ne sont pas du tout - ou en général - pas 

respectées ;  

 

Considérant que si M. Mutuma Ruteere met en évidence le fait que plusieurs interlocuteurs ont souligné 

que les réfugiés reconnus ne bénéficieraient plus de programmes d’aide et de supports financiers mais 

uniquement de l’assistance d’organisations caritatives, celui-ci n’établit pas qu’il l’a constaté lui-même ; 

considérant, de plus, qu’aucun des rapports précités concernant l’Espagne n’établit que, dans les faits, 

les demandeurs de protection internationale ou les réfugiés en Espagne n’ont pas de droits ou aucune 

possibilité de les faire valoir ; que les réfugiés reconnus ont notamment le droit de travailler et 

bénéficient de droits sociaux (aide sociale…) ;  

 

Considérant, également, que M. Mutuma Ruteere indiquait être préoccupé par la situation des migrants 

en raison de la crise, qu’il pointait l’adoption d’une législation restreignant l’accès des migrants aux soins 

de santé, qu’il soulignait les mauvaises conditions de travail des migrants irréguliers mais que ces points 

ne concernent pas à, proprement parler, les demandeurs de protection internationale qui sont 

documentés ;  

 

Considérant, aussi, en ce qui concerne les délais de traitement des demandes de protection 

internationale, que si le rapport de M. Mutuma Ruteere du 6 juin 2013 fait état de longues - voire de très 
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longues - durées de traitement dans certains cas (surtout dans les enclaves espagnoles), celui-ci 

n’établit pas que celles-ci sont automatiques et systématiques pour tous les demandeurs de protection 

internationale ;  

 

Considérant que, si ledit rapport de M. Mutuma Ruteere fait état d’une préoccupation liée à l’accès à la 

justice et à l’aide juridique gratuite suite à l’adoption d’une loi et à la réforme d’une autre, celui-ci, de 

même que les autres rapports internationaux mentionnés, n’établissent pas que, dans les faits, les 

demandeurs de protection internationale n’ont nullement accès à la justice ou à l’aide juridique gratuite, 

de manière automatique et systématique, ou encore que les personnes, transférées en Espagne dans le 

cadre du Règlement 604/2013, n’ont pas accès aux ONG de manière automatique et systématique ;  

 

Considérant que, bien que le rapport de M. Mutuma Ruteere établit, de manière générale, que la 

protection internationale est « amoindrie » en Espagne, il précise que celle-ci l’est surtout à Ceuta et 

Melilla (où l’intéressé ne sera pas envoyé) ; que les rapports internationaux précités, s’ils mettent 

l’accent sur certains manquements, ne mettent pas en évidence que les personnes transférées en 

Espagne dans le cadre du Règlement 604/2013 sont laissées sans aide et assistance de manière 

automatique et systématique, que les très longs délais de traitements des demandes de protection 

internationale sont automatiques et systématiques pour tous les demandeurs de protection 

internationale (ceux-ci l’étant surtout dans les enclaves espagnoles), que l’examen des demandes de 

protection internationale, par les autorités espagnoles, se fait sans objectivité, impartialité et 

compétence, et que ces demandeurs font l’objet de pratiques discriminatoires ou ne bénéficient 

d’aucune garantie ;  

 

Considérant également que M. Mutuma Ruteere se rapporte à des cas de mauvais traitements, de 

tortures et de décès de migrants dépourvus de documents, mais que ces cas (qui ne sont donc pas 

automatiques et systématiques) ne concernent pas les demandeurs de protection internationale ;  

 

Considérant qu’il ressort du rapport AIDA précité, que les demandeurs de protection internationale 

transférés en Espagne dans le cadre du Règlement 604/2013 ont accès à la procédure de protection 

internationale, à la justice, à l’aide juridique gratuite ainsi qu’aux ONG en Espagne ;  

 

Considérant qu’il ressort du rapport AIDA que les demandeurs de protection internationale peuvent 

bénéficier du droit à une assistance légale dès le début de la procédure et à tous les stades de celle-ci ; 

que cette assistance sera fournie gratuitement si l’intéressé ne dispose pas des moyens suffisants que 

ce soit pour les procédures administratives ou dans les procédures judiciaires ; qu’il ressort également 

de ce rapport que les ONG assistant les demandeurs de protection internationale peuvent jouer un rôle 

consultatif dans la procédure en soumettant des rapports écrits sur des cas individuels (Rapport AIDA, 

p. 30) ;  

 

Considérant qu’un livret d’information est remis aux demandeurs de protection internationale au moment 

où ils expriment leur volonté d’introduire une demande de protection internationale, de sorte qu’ils 

puissent contacter toute organisation à même de leur procurer aide et assistance (information disponible 

en anglais, français, espagnol et arabe), qu’en outre des informations relatives à la procédure de 

protection internationale et aux droits des demandeurs sont données oralement par les autorités en 

charge de l’enregistrement de la demande de protection internationale (dont le droit à une assistance 

légale gratuite et à un interprète) et que d’autres organisations conçoivent et diffusent des livrets 

d’information et des brochures relatives à la procédure de protection internationale et aux droits qui y 

sont liés - cette information peut être diffusée dans plusieurs langues en fonction de l’organisme qui 

diffuse l’information (Rapport AIDA, pp. 50-51) ;  

 

Considérant également que le candidat est informé par la présente décision de son droit et son 

obligation de se rendre en Espagne pour introduire, s’il le souhaite, sa procédure de protection 

internationale et de se présenter devant les autorités espagnoles qui l’informeront de l’endroit où il doit 

se rendre pour l’introduire ;  

 

Considérant en outre qu’il ressort du rapport AIDA précité, que les principaux obstacles concernant 

l’enregistrement des demandes de protection internationale ont lieu aux frontières espagnoles et en 

particulier dans les enclaves de Ceuta et Melilla (pp. 23-24) ;  

 

Considérant que, comme mentionné ci-dessus, en l’espèce, l’intéressé ne sera pas renvoyé dans ces 

deux enclaves ;  
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Considérant en outre que si l’augmentation du nombre de demandeurs de protection internationale a 

entraîné un allongement des délais pour obtenir un rendez-vous en vue d’introduire formellement une 

demande de protection internationale, il ressort du rapport AIDA (p. 34) que les personnes transférées 

en Espagne dans le cadre du Règlement 604/2013 ne rencontrent pas d’obstacles pour accéder à la 

procédure de protection internationale dès lors que l’Oficina de Asilo y Refugio (OAR) leur accorde un 

rendez-vous en priorité afin qu’ils puissent introduire leur demande de protection internationale ;  

 

Considérant que le requérant ne démontre pas qu’il encourt le risque d’être rapatrié par l’Espagne vers 

son pays d’origine avant de déterminer s’il a besoin d’une protection ;  

 

Considérant en outre qu’il ne peut être préjugé de la décision des autorités espagnoles concernant la 

demande de protection internationale de l’intéressé ;  

 

Considérant que celui-ci pourra, s’il le souhaite, introduire un recours auprès des instances compétentes 

ou interpeler des juridictions indépendantes et introduire des recours devant celles-ci (par exemple à la 

Cour EDH en vertu de l’article 34 de la CEDH) ;  

 

Considérant, en ce qui concerne un risque possible d’exposition à des traitements inhumains ou 

dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH du fait de l'éloignement de l’intéressé vers l’Espagne, il est 

à noter que l'analyse des derniers rapports concernant l'Espagne (Mutuma Ruteere, Report of the 

Special Rapporteur on contemporary forms of racism, racial discrimination, xenophobia and related 

intolerance, United Nations General Assembly, Human Rights Council, 6 June 2013 ; Mutuma Ruteere, 

Report of the Special Rapporteur on contemporary forms of racism, racial discrimination, xenophobia 

and related intolerance. Addendum ‐ Mission to Spain : comments by the State on the report of the 

Special Rapporteur, United Nations General Assembly, Human Rights Council, 28 May 2013, rapport 

AIDA – Country Report : Spain, update 2017, March 2018) fait apparaître qu’une personne ne sera pas 

automatiquement et systématiquement victime de mauvais traitements ou de traitements inhumains et 

dégradants, au sens de l'article 3 de la CEDH, du seul fait de son statut de demandeur de protection 

internationale ou de sa possible appartenance à ce groupe vulnérable en Espagne continentale ;  

 

Considérant qu’il ne peut dès lors être affirmé que la gestion de la procédure de protection 

internationale et les conditions d'accueil des demandeurs de protection internationale en Espagne 

continentale présentent des déficiences structurelles qui exposeraient ces derniers, transférés en 

Espagne en vertu du Règlement 604/2013, à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 

de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne (voir dans ce 

sens l’arrêt du CCE n°218 345 du 15 mars 2019 (dans l’affaire 230 269 / V), ALBREEM Mohammed 

contre État belge, point 3.3.4, e) ;  

 

Considérant que si un transfert vers l’État membre responsable pourrait s’apparenter à une violation de 

l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne en 

cas de crainte sérieuse d’un disfonctionnement du dispositif de la procédure de protection internationale 

et/ou du dispositif d’accueil, il convient de noter que, sur base d'une analyse des différents rapports 

précités , on ne peut nullement conclure qu’en tant que demandeur de protection internationale en 

Espagne ou en tant que membre du groupe vulnérable de demandeurs de protection internationale, 

l’intéressé serait systématiquement et automatiquement soumis à un traitement contraire à l'article 3 de 

la CEDH et à l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne ;  

 

Considérant à cet égard que c’est à l’intéressé d’apporter les éléments attestant que, dans son cas, il 

existe des faits et circonstances qui réfutent la présomption de conformité des États parties à la 

Convention sur les réfugiés, à l'article 3 de la CEDH et à l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux 

de l'Union Européenne, ce qui n’est pas le cas en l’espèce ;  

 

Considérant en outre qu’une simple crainte de violation de l'article 3 de la CEDH ne saurait en aucun 

cas être suffisante, que le demandeur doit être en mesure de démontrer qu'il a des motifs raisonnables 

pour avancer qu'il court un risque réel d'être exposé, en Espagne, à un traitement contraire à l'article 3 

de la CEDH ;  

 

Considérant que, selon les termes de Verica Trstenjak, avocat général près la Cour de Justice de 

l’Union Européenne (CJUE), « conformément à la jurisprudence constante, il y a lieu, pour interpréter 

une disposition du droit de l’Union, de tenir compte non seulement des termes de celle-ci, mais 

également de son contexte et des objectifs poursuivis par la réglementation dont elle fait partie. » 
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(CJUE, arrêt du 29 janvier 2009, Affaire C-19/08, Migrationsverket contre Petrosian e.a., point 34) ; que 

le considérant 125 des conclusions de l’avocat général, Mme Trstenjak (CJUE), dans l’affaire C-411/10 

N. S. contre Secretary of State for the Home Department du 22.11.2011, indique qu’« il ne serait 

d’ailleurs guère compatible avec les objectifs du règlement n° 343/2003 (remplacé par le règlement 

604/2013, ndlr) que la moindre infraction aux directives 2003/9, 2004/83 ou 2005/85 (remplacées 

respectivement par les directives 2013/33, 2011/95 et 2013/32, ndlr) suffise à empêcher tout transfert 

d’un demandeur de protection internationale vers l’État membre normalement compétent. En effet, le 

règlement n° 343/2003 vise à instaurer une méthode claire et opérationnelle permettant de déterminer 

rapidement l’État membre compétent à connaître d’une demande de protection internationale. Pour 

réaliser cet objectif, le règlement n° 343/2003 prévoit qu’un seul État membre, désigné sur la base de 

critères objectifs, soit compétent à connaître d’une demande de protection internationale introduite dans 

un quelconque pays de l’Union. (…) » ;  

 

Considérant dès lors que si chaque non-respect d'une disposition des directives 2013/33/UE, 

2011/95/UE ou 2013/32/UE par un État membre responsable d’une demande de protection 

internationale, avait pour conséquence que l'État membre, dans lequel une autre demande est déposée, 

ne puisse pas transférer le demandeur de protection internationale vers cet État membre compétent, 

cela « aurait pour effet d’ajouter aux critères de détermination de l’État membre compétent énoncés au 

chapitre III du règlement no 343/2003 un critère supplémentaire d’exclusion selon lequel des violations 

mineures aux règles des directives susmentionnées commises dans un État membre déterminé 

pourraient avoir pour effet d’exonérer celui-ci des obligations prévues par ledit règlement » (CJUE, 

21.12.2011 , Affaires C-411/10 et C-493/10, §85). Cet ajout enlèverait toute valeur à ces obligations et à 

la réalisation de l'objectif, en particulier, de déterminer rapidement qui sera l’État membre ayant 

compétence pour examiner la demande de protection internationale introduite dans un pays de l’Union ;  

 

Considérant, au surplus, que compte tenu des éléments invoqués ci-dessus, les autorités belges 

décident de ne pas faire application de l’article 17-1 du Règlement 604/2013 ;  

 

En conséquence, le prénommé doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui 

appliquent entièrement l’acquis de Schengen(3), sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre, 

dans les 10 (dix) jours et se présenter auprès des autorités espagnoles en Espagne (4).   

[…]» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique « de l’article 51/5 § 2 et de la loi du 15 décembre 1980 

(possibilité de prendre en charge une demande d’asile même si compétence d’un autre Etat), des 

articles 3.2 et 17 du Règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 26 juin 2013 

établissant les critères et mécanismes de détermination de l’Etat membre responsable de l’examen 

d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des Etats membres par un ressortissant 

de pays tiers ou un apatride (refonte de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme 

(ci-après CEDH) et des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs. – du principe général de bonne administration et de l’erreur manifeste d*appréciation ». 

 

En un premier grief, après un rappel théorique relatif à la motivation formelle des actes administratifs,  

elle soutient que « nulle mention n’est faite de la situation particulière de la partie requérante en 

Belgique ; Que la motivation de l’ordre de quitter le territoire n’est donc pas adéquate et viole les articles 

2 et 3 de la loi du 29.07.1991 ; 

Qu’il en est le cas dans la décision attaquée et ce, à plusieurs chefs ; 

Attendu que la partie adverse a négligé de motiver formellement sa décision en ayant égard à la 

situation personnelle de la partie requérante; 

L’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « [même si en vertu des critères de la 

réglementation européenne, liant la Belgique, le traitement de la demande n’incombe pas à la Belgique, 

le ministre ou son délégué peut à tout moment décider que la Belgique est responsable pour l'examen 

de la demande, lui demande dont le traitement incombe à la Belgique, ou dont elle assume la 

responsabilité, est examinée conformément aux dispositions de la présente toi ».  

L’article 3 de la CEDH, cœur central des valeurs européennes, dispose également que « nul ne peut 

être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants. »  

La partie requérante entend également mettre en lumière les risques qu’ils y encourt s’il est renvoyé en 

Espagne et que le système d’accueil et d’examen des demandes d’asile est déficient en Italie, d’autant 

que l’état belge, en prenant cette décision, ne tient nullement en compte l’article 3.2, alinéa 2 et 3 du 
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Règlement Dublin III qui précise que « (...)[lorsqu’il est impossible de transférer un demandeur vers 

l’Etat membre initialement désigné comme responsable parce qu’il y a de sérieuses raisons de croire 

qu’il existe dans cet Etat membre des défaillances systémiques dans la procédure d’asile et les 

conditions d’accueil des demandeurs, qui entraînent un risque de traitement inhumain ou dégradant au 

sens de l’article 4 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. l’Etat membre 

procédant à la détermination de l’Etat membre responsable poursuit l’examen des critères énoncés au 

chapitre III afin d'établir si un autre Etat membre peut être désigné comme responsable.  

A cet égard, la Belgique ne peut, en application de la jurisprudence européenne et du règlement Dublin 

III, transférer un demandeur d’asile vers un Etat où il risque de subir des traitements contraires à l’article 

3 de la CEDH, en raison des défaillances systémiques dans la procédure d’asile et les conditions 

d’accueil des demandeurs, en l’espèce l’Espagne.  

La partie requérante fait valoir que le fait d’avoir signé la Convention européenne des droits de l’homme 

n’est pas une garantie suffisante du respect absolu des droits qui y sont garantis puisque la Cour 

européenne des droits de l’homme condamne régulièrement les Etats membres du Conseil de l’Europe 

pour leurs manquements à ladite Convention et rappelle que la Cour européenne des droits de l’homme 

a jugé, dans son arrêt M.S.S. contre Belgique et Grèce du 21 janvier 2011, « [...] que l’existence de 

textes internes et l'acceptation de traités internationaux garantissant, en principe, le respect des droits 

fondamentaux ne suffisent pas, à elles seules, à assurer une protection adéquate contre le risque de 

mauvais traitements lorsque, comme en /’espèce, des sources fiables font état de pratiques des 

autorités - ou tolérées par celles-ci — manifestement contraires aux principes de la Convention ».  

La Cour européenne des droits de l’Homme rappelle, par ailleurs, que : les Etats situés aux frontières 

extérieures de l’Union européenne rencontrent actuellement des difficultés considérables pour faire face 

à un flux croissant de migrants et de demandeurs d’asile. Cette situation est accentuée par les transferts 

de candidats à l’asile par des autres Etats membres en application du règlement « Dublin ». La Cour ne 

saurait sous-estimer le poids et la pression que cette situation fait peser sur les pays concernés, 

d’autant plus lourds qu’elle s’inscrit dans un contexte de crise économique. Elle est en particulier 

consciente des difficultés engendrées par l’accueil des migrants et demandeurs d’asile lors de leur 

arrivée dans les grands aéroports internationaux ainsi que par la disproportion du nombre de 

demandeurs d’asile par rapport aux capacités de ces Etats. Toutefois, vu le caractère absolu de l’article 

3, cela ne saurait exonérer un Etat de ses obligations au regard de cette disposition »  

Dans cet arrêt qui condamne la Belgique, la Cour lui reproche d’avoir exposé le requérant déjà fragilisé 

par les persécutions subies et son parcours d’exil aux défaillances de la procédure d’asile en Grèce et à 

des conditions de détention et d’existence en Grèce contraires à l’article 3 de la Convention européenne 

des droits de l’Homme (prohibant tout traitement inhumain et dégradant). Selon la Cour, « les autorités 

belges savaient ou devaient savoir qu’il [M.S.S. n'avait aucune garantie de voir sa demande d’asile 

examinée sérieusement par les autorités grecques. De plus, elles avaient les moyens de s’opposer à 

son transfert »  

Cet arrêt, bien que datant de 2011 et concernant le renvoi en Grèce d’un demandeur d’asile en vertu du 

règlement Dublin II, pourrait tout à fait trouver à s’appliquer dans notre cas d’espèce dans la mesure où 

la partie requérante craint d’une part, de ne pas bénéficier d’un accueil et d’une procédure d’asile avec 

toute les garanties dues.  

I. Les défaillances générales caractérisant la procédure d’asile et des conditions d’accueil en Espagne 

Suivant l’article 39/82, §4, al.4, de la loi de 1980: « Le président de la chambre ou le juge au contentieux 

des étrangers procède à un examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve portés à sa 

connaissance, en particulier ceux qui sont de nature à indiquer qu'il existe des motifs de croire que 

l'exécution de la décision attaquée exposerait le requérant au risque d'être soumis à la violation des 

droits fondamentaux de l’homme auxquels aucune dérogation n'est possible en vertu de l’article 15, 

alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales, qui fait l'objet d'un contrôle attentif et rigoureux. » Conformément à l’article 3.2, §2, du 

Règlement Dublin III: « Lorsqu'il est impossible de transférer un demandeur vers l'État membre 

initialement désigné comme responsable parce qu'il y a de sérieuses raisons de croire qu'il existe dans 

cet Etat membre des défaillances systémiques dans la procédure d'asile et les conditions d'accueil des 

demandeurs, qui entraînent un risque de traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 4 de la 

charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, l'Etat membre procédant à la détermination de 

l’E/at membre responsable poursuit l'examen des critères énoncés au chapitre III afin d'établir si un 

autre État membre peut être désigné comme responsable. » Suivant l’article 51/5, §2, de la loi de 1980: 

« Même si en vertu des critères de la réglementation européenne, liant la Belgique, le traitement de la 

demande n'incombe pas à la Belgique, le ministre ou son délégué peut à tout moment décider que la 

Belgique est responsable pour l'examen de la demande.) lai demande dont le traitement incombe à la 

Belgique, ou dont elle assume la responsabilité, est examinée conformément aux dispositions de la 

présente loi. »  
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La Cour EDH a eu l’occasion, dans l’affaire A.M.E./Pays-Bas rendue le 5 février 2015, de préciser et 

d’actualiser sa position - position qu’elle a confirmée dans l’affaire A.S./Suisse du 30 juin 2015. A ces 

occasions, la Cour a rappelé que pour s’inscrire dans le champ d’application de l’article 3 de la CEDH, 

le mauvais traitement allégué doit atteindre un seuil minimal de sévérité. L’examen de ce seuil minimum 

est relatif et dépend des circonstances concrètes du cas d’espèce, tels que la durée du traitement et ses 

conséquences physiques et mentales et. dans certains cas, du sexe, de l’âge et de la santé de la 

victime.  

Parmi les sources de la partie défenderesse, la plus récente date d’octobre 2013, soit il y a près de 4 

ans. Or, la partie défenderesse est tenue par le devoir de minutie qui l’oblige, avant de prendre une 

décision, à recueillir toutes les données utiles de l’espèce et à les examiner soigneusement, afin de 

prendre une décision en pleine et entière connaissance de cause (CE, 23 février 1996, n°58.328, 

Hadad). En d’autres termes, ce devoir requiert de la partie défenderesse qu’elle procède à un examen 

complet et particulier des données de l’espèce avant de prendre une décision (CE, 31 mai 1979, n° 

19.671, S.A. Integan). La partie défenderesse, à défaut d’avoir actualisé ses sources, a manqué à son 

devoir de minutie. D’autre part, force est de constater que les sources de la partie défenderesse elles-

mêmes font état de défaillances graves dans le système d’accueil en Espagne. On peut notamment lire 

dans le rapport Mutuma Ruteere (Rapporteur spécial auprès des Nations unies) du 6 juin 2013: « C 

Refugees, asylum seekers and stateless persons (...) 46. The situation of asylum seekers in Ceuta and 

Melilla deserves increased attention. During his visit, the Special Rapporteur visited CETIs in Ceuta and 

Melilla where asylum seekers are lodged with irregular migrants upon arrival While the conditions in the 

two CETIs visited were acceptable, there is a serious concern regarding overcrowding in the CETJs. In 

particular, the centre in Melilla, which has a capacity of 480 persons, held around 850 persons as of 

February 2013. It should be highlighted that in the CETI in Ceuta, there has been a decrease from 1,314 

persons held in 2011 to 584 in 2012. [...] 48. Asylum seekers also face long delays in the processing of 

their asylum requests under the regular procedure, including in Ceuta and Melilla. During the Special 

Rapporteur's visit, the Government admitted the difficulty of complying with the required time frames. 

Reportedly, asylum applications can sometimes take two to five years to be decided, while the maximum 

time frame under the law is six months. [...] Furthermore, applicants are not always informed about the 

reason for the long delays or when they can expect a decision. It was reported that asylum seekers’ 

access to justice and legal aid is threatened bv the entry into force on 17 December 2012 of Law 

10/2012 on fees for the administration of justice. and the ongoing reform of Law //1996 of 10 January 

1996 on free legal assistance that has an important economic savings component and therefore may 

reduce the categories of persons entitled to receive free legal assistance. The Special Rapporteur is 

concerned that international protection is undermined. especially in Ceuta and Melilla. and that applying 

for asylum puts individuals in a position of discrimination and inequality. [...] » (Mutuma Ruteere 

(Rapporteur spécial auprès des Nations unies), « Report of the Special Rapporteur on contemporary 

forms of racism, racial discrimination, xenophobia and related intolerance - Visit to Spain », 6 juin 2013, 

https://digitallibrary.un.org/record/848773/files/A_HRC_23_56_Add.2-FRpdf - pièce 3)  

De plus, dans son rapport, Mutuma Ruteere se montre préoccupé par la mise en œuvre de la loi 

espagnole sur les demandeurs d'asile et les réfugiés: sans un décret d’exécution, les droits des 

demandeurs d’asile ne sont pas respectés en pratique.  

« 45. Spain has adopted key legal instruments concerning asylum seekers and refugees, including Taw 

12/2009 on the right of asylum and subsidiary protection. Dining the Special Rapporteur’s visit, the 

Government indicated that it is working on further developing its asylum law in order to facilitate its 

implementation. However, concerns remain regarding the effective implementation of the law. In 

particular, it was reported that decrees for its full implementation still need to be adopted, although in 

2012 the Government announced progress in drafting such decrees. In the absence of these decrees, 

some of the rights guaranteed under this law cannot be exercised in practice. The Special Rapporteur is 

concerned that this legal gap may lead to unilateral and discretionary interpretation of the asylum law by 

the relevant State officers, with a risk of discriminatory practices and a lack of guarantees for asylum 

seekers. The Special Rapporteur is also concerned about reports indicating that the Spanish Eligibility 

Commission, which is the government body responsible for the determination of refugee status, takes 

decisions and defines asylum policies that are not always in line with the Convention relating to the 

Status of Refugees and the policies and positions of the Office of the United Nations High Commissioner 

for Refugees (UNHCR). Several interlocutors also highlighted that the economic and financial difficulties 

that Spain has faced impacts on recognized refugees, who reportedly no longer benefit from assistance 

programmes or financial support other than what is provided by charity organizations. ”  

« 2. Ill-treatment and discrimination of migrants by law enforcement authorities 

108. The Commissioner is concerned about increasingly frequent reports of ill-treatment or 

discriminatory treatment of migrants by law enforcement officials. In 2011 the CPT, among others, 
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reported allegations of ill-treatment suffered by migrants detained in detention centres for foreigners 

(CIES) as well as at airports during deportation procedures.  

109. Moreover, the Commissioner notes with concern that members of the Guardia Civil have at times 

been reported to have ill-treated migrants during operations at sea. In one such case considered by the 

UN CAT in 2011 (Fatou Sonko), Spain was found in violation of Article 16 CAT for not having prevented 

acts of erne l, inhuman and degrading treatment and of Article 12 CAT for lack of a prompt and impartial 

investigation into the applicant's allegations. 110. The frequent practice of ethnic profiling by the police 

has also been widely criticised by various international bodies. The United Nations Human Rights 

Committee found this practice to be in violation of the International Covenant on Civil and Political Rights 

in 2009 in the case of Rosalind Williams. In the case of B. S. in 2012,51 the Court found that Spain 

failed to carry out an effective investigation into allegations of racist abuse by the police. The applicant, a 

Nigerian female sex worker legally residing in Spain, raised two main issues before the Court: lack of 

investigation into her allegations of ill-treatment by national police officers; and her targeting during 

identity checks on grounds of her ethnic origin.  

111. The Commissioner welcomes the withdrawal of a 2010 internal regulation encouraging police raids 

against migrants and ethnic profiling. A new circular issued in May 2012 states that identity checks must 

be carried out in a “selective” and “respectful” way and detentions following police checks should be 

avoided. However, it is noted that in May 2013. the national Ombudsman, after having received a large 

number of complaints about ethnic profiling, issued new recommendations to the law enforcement 

authorities regarding rules that should be applied in policing. [...] » (Nils Muifnieks (Commissioner for 

Human Rights of the Council of Europe), « Report following his visit to Spain from 5 to 7 June 2013 », 9 

octobre 2013, pp. 21-22, https:/ /rm.coe.int/ 16806db80a - pièce 4)  

Par ailleurs, diverses sources objectives et bien plus récentes que celle de la partie défenderesse 

démontrent qu’en cas de retour du requérant en Espagne, il risquerait d’être victime de traitements 

inhumains et dégradants dans la mesure où les conditions d’accueil restent extrêmement 

problématiques:  

« 18. The Committee is concerned about the practice of summary return, also known as “hot expulsion”, 

which takes place at the borders of Ceuta and Melilla. In particular, the Committee notes with concern 

the first final provision of the Public Security Act, which establishes a special regime for Ceuta and 

Melilla, authorizing the summary return of immigrants identified at the borders of the two autonomous 

cities. The Committee is also concerned about the practice of carrying out so-called “express 

deportations” by air, including by joint flights planned by the European Agency for the Management of 

Operational Cooperation at the External Borders of the Member States of the European Union 

(FRONTEX). The Committee is concerned that these summary expulsions ate carried out without 

sufficient guarantees of respect for the principle of non-refoulement, where relevant. The Committee is 

also concerned at reports of cases of non-Syrian asylum seekers being denied access to asylum offices 

in Ceuta and Melilla (arts. 6 and 7).  

19. The Committee expresses concern about frequent reports of allegations of ill-treatment in the 

context of the expulsion of immigrants, including asylum seekers in Ceuta and Melilla. both by the 

Spanish authorities and by the Moroccan authorities acting on Spanish soil. In particular, the Committee 

deplores the deaths of 15 immigrants who died on 6 February 2014 as they attempted to reach the 

beach of El Tarajal in Ceuta (arts. 6 and 7). » (International Covenant on Civil and Political Rights 

(United Nations), « Concluding observations on the sixth periodic report of Spain », 14 augustus 2015, 

http://tbintemet.ohchr.org/_layouts/treatybodyextemal/ Down load, as px? symbolno =CCPR%2 f C%2 

fESP%2 fCO%2 f 6&Lang =f)  

Le dernier rapport annuel d’Amnesty international (2016/2017) n’est guère plus rassurant: 

« Le dispositif d’accueil des demandeurs d’asile en Espagne n’était toujours pas satisfaisant ; le nombre 

de places disponibles dans les centres d’accueil officiels était trop faible et l’assistance poriée à celles et 

ceux qui étaient hébergés ailleurs insuffisante. L’Espagne n’avait pas mis en oeuvre les directives 

européennes relatives aux personnes apatrides, aux procédures d’asile et aux conditions d’accueil. Six 

années après son entrée en vigueur, la Ioi relative à l’asile n’était toujours pas appliquée. En 

conséquence, les personnes en quête d’asile n'avaient pas accès de façon égale partout dans le pays à 

l'assistance à laquelle elles avaient droit. Entre les mois de janvier et d’octobre. 12 525 demandes 

d’asile (données d’Eurostat) ont été déposées en Espagne. contre 4 513 en 2013. Le traitement de ces 

demandes accusait de plus en plus de retard et on dénombrait 29 845 dossiers en attente en août. » 

(Amnesty international (AI), « Rapport annuel - Espagne 2016/2017 », https://www.amnesty.otyJ[fri 

countries/europe-and-central-asia!Spain!report-spainl) « L’organisation de défense des droits de 

l'Homme Amnesty International a épinglé mardi l'Espagne sur l’accueil des demandeurs d'asile. 

"inefficace. obsolète et discriminatoire” dans ce pays et qui affiche des taux d'admission "honteux", 

selon l'ONG. "Certains gouvernements, comme celui-ci. n'ont pas la volonté d'accueillir", a déclaré lors 

d'une conférence de presse le directeur d’Amnesty en Espagne, Esteban Beltran, évoquant le 
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gouvernement dirigé par le conservateur Mariano Rajoy. L'ONG, qui s'est entretenue avec plus de 80 

demandeurs d'asile et a visité plusieurs centres d’accueil, dénonce une politique d'admission "au 

compte-gouttes " allant à contre-sens de l'opinion publique espagnole et d'administrations régionales 

disposées à recevoir des réfugiés. Selon t'agence européenne de statistiques Eurostat, /'Espagne, où 

les demandes sont moins nombreuses, a accordé l'asile ou d'autres statuts protecteurs à 1.030 

personnes en 2013. lu/ France en a fait autant pour 26.000 et la Bulgarie 5.605. 12Allemagne a accordé 

un statut protecteur à 141.000 personnes. Madrid a par ailleurs promis de recevoir en deux ans 17.000 

candidats à l'asile déjà admis dans des camps dans d’autres pays, mais moins de 600 doivent arriver an 

total d'ici à la fin du mois de juin. Une fois en Espagne, ces personnes doivent encore affronter une 

course d'obstacles. Le système espagnol leur permet d'avoir un logement dans un centre d'accueil 

pendant six à neuf mois. Ils reçoivent ensuite une aide financière pendant six mois, onze au maximum, 

puis plus rien pour une grande majorité d'entre eux. Bien qu'ils aient le droit de travailler, les 

demandeurs d'asile restent cependant longtemps dans une situation précaire, /'administration prenant 

parfois des années pour traiter leur demande, dénonce Virginia Alvarez, en charge de la politique 

intérieure au sein d'Amnesty en Espagne. L'ONG dénonce par ailleurs le traitement "discriminatoire " 

infligé a certains, soulignant que les demandes provenant de Syrie étaient souvent traitées plus 

rapidement que celles des candidats subsahariens. Nous soulignons dont le requérant est originaire 

"Cela ne peut plus durer", a dénoncé Esteban Beltran, appelant le gouvernement qui se formera après 

les législatives du 26 juin à remettre à plat le système. » (Le Vif, « Amnesty international épingle 

l’Espagne sur l'accueil des demandeurs d'asile », 31.05.2016, http / www.levij.be/actualité! international/ 

amnesty-inteniational-epingle-l-espagnesur-l-accueildesdemandeurs- d-asile/ article-normal-

506897.htm!) 

La partie requérante rappelle qu’il s’oppose à un renvoi vers l’Espagne car, comme il l’a expliqué à la 

partie défenderesse, il ne s’est pas senti en sécurité en Espagne. De plus, les instances d’asile 

espagnoles encouragent les demandeurs d’asile à aller voir d’autres pays européens étant entendu que 

leur système est complètement paralysé par le nombre croissant de dossier.  

Enfin, le requérant craint d’être envoyé à Ceuta ou Melilla. En effet, comme le démontrent les sources 

de la partie défenderesse, les conditions d'accueil des demandeurs d'asile dans les enclaves de Ceuta 

et Melilla font l’objet de vives critiques: « In the CETI in Ceuta and Melilla, situations of overcrowding 

lead asylum seekers and migrants to substandard reception conditions. Severe overcrowding was 

reported in 2014. when the average occupancy rates were 638 in Ceuta and 1.338 in Melilla. even 

though the respective capacities of the CETI are 512 and 480. In October 2015. Melilla was hosting 

1.156 persons. In both centres, the shortage of interpreters and psychologists has been criticised. 

»(Asylum Information Database (AIDA), « Country Report - Spain », April 2016, p. 39, 

http://www.asylumineurope.org/ sites/default/files/reportdownload/aida_es_0.pdf)  

« 46. The situation of asylum seekers in Ceuta and Mellila deserves increased attention. Dining his visit, 

the Special Rapporteur visited CETIs in Ceuta and Melilla where asylum seekers are lodged with 

irregular migrants upon arrival. While the conditions in the two CETIs visited were acceptable, there is a 

serious concern regarding overcrowding in the CETIs. In particular, the centre in Melilla, which has a 

capacity of 480 persons, held around 850 persons as of February 2013. It should be highlighted that in 

the CETI in Ceuta, there has been a decrease from 1,314 persons held in 2011 to 584 in 2012. [...] 48. 

Asylum seekers also face long delays in the processing of their asylum requests under the regular 

procedure, including in Ceuta and Melilla. r... In Ceuta and Melilla in particular, this means that asylum 

seekers are forced to remain there until their application is processed, which is of concern, since CETIs 

are supposed to be temporary and are not adequate for protracted stays. In particular, it was reported 

that in Melilla. of the 98 asylum cases decided in 2012, 57per cent took more than seven years. » 

(Mnluma Ruleere (Rapporteur spécial auprès des Nations unies), « Report of the Special Rapporteur on 

contemporary forms of racism, racial discrimination, xenophobia and related intolerance - Visit to 

Spain», 6 juin 2013, https:I/digitallibrary.un.org/record/848773/files/A_HRC_23_36_Add.2-FR.pdf -pièce 

3)  

A cet égard, la partie défenderesse ne prend aucune garantie pour être sûr et certain que la partie 

requérante qui est déjà passée par l’enclave de Melilla n’y retournera pas. 

Aucune information ne semble avoir été échangée entre les autorités belges et espagnoles sur ce point 

important dans l’établissement du risque de subir des traitements dégradants et/ ou inhumains en cas 

de retour en Espagne. Or, il était capital dans la mesure où il peut porter atteinte gravement à l’intégrité 

physique de la partie requérante. Du reste, conformément à une jurisprudence constante en la matière, 

si la loi du 29 juillet 1991 n’empêche pas la motivation par référence, la motivation par référence à des 

documents ou avis est admise à condition que ces documents ou avis aient été reproduits dans la 

décision ou annexés à celle-ci pour faire corps avec elle ou qu'ils aient été portés à la connaissance 

antérieurement ou concomitamment à la décision ». 
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Elle rappelle également que « Jugé entre autres par Votre Conseil quant au risque d’être renvoyé vers 

Mellila: « Par ailleurs, la crainte du requérant d’être transféré à Melilla ne peut être écartée, la partie 

défenderesse n’apportant ni information, ni garantie récoltée auprès des autorités espagnoles 

susceptible d’écarter de façon certaine ce risque, la seule mention que « le candidat ne sera pas 

renvoyé à Melilla par les autorités espagnoles après son retour en Espagne en vertu du règlement 

Dublin puisqu’il n’a pas demandé /’asile précédemment en Espagne et que dès lors une province ne lui 

pas encore été assignée (...) et que Ceuta et Melilla sont deux villes autonomes et non des provinces » 

étant insuffisante à cet égard. » (RvV, arrest n°141.810 van 25 maart 2015) D'après les informations ci-

dessus, en Espagne, les demandeurs d’asile n’ont pas accès à de bonnes conditions de réception. En 

cas de retour en Espagne, il y a un risque réel d'être soumis à des traitements inhumains ou 

dégradants, en violation de l’article 3 CEDH et 4 de la Charte. La partie défenderesse ne fournit aucune 

preuve concrète tendant à démontrer que les autorités espagnoles procéderont à l'examen de la 

demande d’asile du requérant et qu’il sera accueilli dans des conditions respectueuses de ses droits. 

L'Espagne ne répond pas aux exigences internationales. La partie défenderesse aurait dû appliquer 

l'article 3.2, §§ 2-3 du Règlement Dublin III. La décision entreprise doit être suspendue puis annulée » 

II. Racisme et xénophobie contre les migrants et demandeurs d’asile en Espagne 

La crise économique en Espagne a eu des conséquences désastreuses pour les migrants. La réduction 

du niveau de protection des droits économiques, sociaux et culturels en Espagne affecte principalement 

les migrants. Ils sont en effet, victimes de discriminations dans l'exercice de leurs droits et victimes 

d’une attitude hostile et intolérante: « 8. The Committee expresses concern that the levels of effective 

protection for the rights enshrined in the Covenant have been reduced as a result of the austerity 

measures adopted by the State party, which disproportionately curtail the enjoyment of their rights by 

disadvantaged and marginalised individuals and groups, especially the poor, women, children, persons 

with disabilities, unemployed adults and young persons, older persons, gypsies, migrants and asylum 

seekers (art. 2, para. 1). [...] 11. The Committee is concerned that, despite the measures adopted by the 

State party, immigrants and gypsies continue to suffer from discrimination in the enjoyment of economic, 

social and cultural rights, particularly in the areas of employment, housing, health and education. The 

Committee is also concerned at the persistence of hostile and intolerant attitudes towards these 

communities, including on the part of police officers (art. 2, para. 2). » (Economic and Social Council 

(United Nations), « Concluding observations of the Committee on Economic, Social and Cultural Rights - 

Spain », 6 juni 2012, http://www.refworld.org/ publisher/CESCR/ESP/5065b70f2/0.html) « 45. [...] 

Several interlocutors also highlighted that the economic and financial difficulties that Spain has faced 

impacts on recognized refugees, who reportedly no longer benefit from assistant' programmes or 

financial support other than what is provided by charity organisations. » (Mutuma Ruteere (Rapporteur 

spécial auprès des Nations unies), « Report of the Special Rapporteur on contemporary forms of racism, 

racial discrimination, xenophobia and related intolerance - Visit to Spain », 6 juin 2013, 

https://digitallibrary.un.org/record/848773/files/A_HRC_23_56_Add.2-FR.pdf)  

Ce constat reste valable: la crise économique en Espagne ne s’est pas améliorée et l'Espagne est 

toujours confrontée aux conséquences de l'afflux massif de migrants au cours de ces dernières années: 

« 7. The Committee is concerned that, despite the recent increase in its funding, the Council for the 

Elimination of Racial and Ethnic Discrimination is not provided with sufficient resources to carry out its 

mandate. The Committee is also concerned at reports that the Council lacks independence and that it 

still has no chairperson (art. 2). [...] 9. The Committee is concerned that immigrants, foreigners and 

ethnic minorities, including the Roma minority, continue to be subjected to discrimination in access to 

housing, education, employment and health care (arts. 2 and 26). » (International Covenant on Civil and 

Political Rights (United Nations), « Concluding observations on the sixth periodic report of Spain », 14 

augustus 2015, http:// tbintemet.ohchr.org/_layouts/treatybodyextemal/  

Dans ce contexte, renvoyer le requérant vers l’Espagne risquerait d’avoir pour conséquence de le 

soumettre à des traitements inhumains et dégradants, en violation de l’article 3 CEDH et 4 de la Charte. 

III. Le cas particulier des « dublinés » renvoyés vers l’Espagne 

L'Espagne est l'un des rares pays de l'Union européenne qui n’a absolument pas préparé/formé ses 

autorités à la procédure dite « Dublin » et plus particulièrement au retour des « dublinés », au point que 

le représentant de l'État espagnol a soulevé cette problématique devant la Commission européenne: « 

As mentioned earlier, Article 35 requires Member States to ensure that the competent authorities 

receive the necessary training with respect to the application of the Regulation ’. (...) As to the frequency 

of such training, they are, according to the EASO Quality Matrix provided: ■ Regularly in EE, HU, LV, 

NL, SE, NO; ■ When needed in AT, BE, BG, CY, CZ, DE, DK, IE, FI, EU, ET, UK; ■ Always to new staff 

in BE, CY, CZ, DE, DK, FI, IE, EU, ET, EV, PE, SE, SI, SK, UK, CH. (...) Greece noted that more 

detailed training tailored to each step of the procedure is required, whilst Spain highlighted the need for 

training on topics related to Dublin. » (European Commission, « Evaluation of the Implementation of the 

Dublin III Regulation », March 2016, p. 7, http:/ / ec.europa.eu/ dgs/ home-affairs/ what-we-do/ policies/ 
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asylum/ examination-ofapplicants/ docs/ 

evaluation_of_the_implementation_of_the_dublin_iii_regulation_en.pd)  

En cas de retour en Espagne, il n'y a aucune garantie que le requérant sera dûment pris en charge par 

les autorités espagnoles et sera enregistré en tant que « rapatrié Dublin ». Aucune garantie spéciale 

n’est prévue dans la législation espagnole pour les retours en Espagne dans le cadre de la procédure 

Dublin. A cet égard, le rapport AIDA d’avril 2018 indique que différents Etats membres de l’Union 

européenne ont annulé le rapatriement de demandeurs d’asile vers l’Espagne au motif qu'il n'y a aucune 

garantie qu’ils pourraient avoir accès à des conditions d’accueil adéquates: « In a judgment of 18 

February 2016, the Administrative Tribunal of Nantes in France annulled a transfer of a Cameroonian 

national whose fingerprints had been recorded in Spain but had not applied for asylum there. The court 

found that the French authorities had not sufficiently examined the applicant’s personal circumstances 

prior to ordering the transfer. In a ruling of 25 March 2016, the Council of Alien Law Litigation in Belgium 

suspended a Dublin transfer of a family with an infant on the ground that there was not sufficient 

evidence that the applicants would have access to adequate reception conditions upon return. The 

authorities have stated that Dublin returnees are more likely to leave Spain and travel onwards to other 

countries rather than lodging an asylum claim. » (Asylum Information Database (AIDA), « Country 

Report - Spain », April 2016, p. 21, http:// www.asvlumineurope.org/sites/default/files/report-

download/aida_es_Q.pdf)  

A défaut de garanties à cet égard, le requérant encourt le risque d’être soumis au même sort que celui 

réservé à n’importe quelle personne arrivant sur le territoire espagnol en vue d’y demander l’asile: soit 

ne pas être pris en charge par les autorités espagnoles, soit être pris en charge mais au risque de voir 

sa demande traitée dans un délai extrêmement long et dans de mauvaises conditions d’accueil, en 

violation des articles 3 CEDH et 4 de la Charte.  

IV. Le traitement des demandes d’asile en Espagne  

Le plus inquiétant réside enfin dans la manière dont les instances espagnoles analysent les demandes 

d’asile de ressortissants de pays tiers. En effet, l’on constate, à la lecture du rapport de la Commission 

espagnole pour les Réfugiés de 2018, que, alors que le nombre de demandeur d’asile a augmenté ces 

dernières années, entre 2014 et 2017, le nombre de personnes s’étant vues accorder le statut de 

réfugié ou la protection subsidiaire a diminué presque de moitié et que le nombre de rejet des 

demandes de protection a augmenté de manière fulgurante.  

« The Government’s precarious compromise with refugees shrank further in 2015, when just 220 people 

achieved the status of refugee compared to 384 in 2014; and 800 achieved subsidiary protection 

compared to 1,199 in 2014. The percentage of people who saw their international protection rejected 

rose from 56,14% in 2014 to 68.52%. Residency was not granted for humanitarian reasons to a single 

person out of the 2,220 people who were denied international protection. It is disturbing that the rates for 

granting protection have fallen when there is an increase in applications for protection by people coming 

from countries in conflict. » (CEAR (Spanish Commission for Refugees), « 2016 Report: Situation of 

refugees in Spain and Europe Executive Summary », p. 16, 

https://www.cear.es/wpcontent/uploads/2013/05/Executive- Summary-2016-Report-CEAR.pdf)  

En d’autres termes, il est inquiétant de voir que le taux d'octroi de protections diminue considérablement 

alors que le nombre de demandes d’asile augmente! Au vu de ces informations, force est de constater 

que l’Espagne n’analyse pas les demandes d’asile de manière objective et impartiale mais qu’elle suit 

indéniablement des quotas quant au nombre de protections qu’elle octroie, manière pour elle de limiter 

le nombre d’étrangers amenés à vivre de manière durable sur son territoire. Une telle pratique est 

contraire aux dispositions internationales en matière d’asile ainsi qu’aux droits fondamentaux. Renvoyer 

le requérant en Espagne aurait pour conséquence de le soumettre à cette pratique illégale, en violation 

des dispositions visées au moyen. La décision entreprise doit être suspendue puis annulée ». 

 

En un second grief, la partie requérante soutient qu’elle « a évoqué l’hypothèse d’un écartement de 

l’article 19 §2 du règlement Dublin III, en insistant également sur la possibilité sur l’opportunité de la 

clause discrétionnaire prévue à l’article 17.2 du règlement dit Dublin III. La partie adverse a négligé de 

motiver formellement sa décision en ayant égard à la situation personnelle de la partie requérante, 

pourtant connue de la partie adverse grâce aux indications de la partie requérante et aux bases de 

données dont l’Office des Etrangers a accès. En vertu de l’article 17.2 du règlement Dublin III, la partie 

défendresse aurait dû motiver sa décision en insistant également sur la possibilité de soulever la clause 

discrétionnaire. Cet article prévoit en effet la possibilité « à tout moment, avant qu'une première décision 

soit prise sur le fond, demander à un autre Etat membre de prendre un demandeur en charge pour 

rapprocher tout parent pour des raisons humanitaires fondées, notamment, sur des motifs familiaux ou 

culturels, même si cet autre État membre n’est pas responsable au titre des critères définis aux articles 

8 à 11 et 16. ». 

https://www.cear.es/wpcontent/uploads/2013/05/Executive-%20Summary-2016-Report-CEAR.pdf
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En ce qui concerne ce point, pour toute motivation, la partie adverse déclare, en toute fin de motivation 

(assez pénible à lire !), ce qui suit « (...) au surplus, (...) compte tenu des éléments invoqués ci-dessus, 

les autorités belges décident de ne pas faire application de l’article 17-1 du Règlement 604/2013». 

Compte tenu de la pénibilité, de l’illisibilité et de la longueur de la décision contestée, la partie 

requérante est dans l’ignorance la plus totale des raisons pour lesquelles la partie adverse a refusé de 

faire application de cet article 17.1. Il n’appartient pas à la partie requérante de pointer dans le dossier 

administratif quels éléments permettent de conclure à la non-application de cet article. Par conséquent, 

la partie adverse, malgré une décision de plus de 7 pages, écrit en caractère hyper petit, reste en défaut 

d’avoir exactement mis en exergue les raisons pour lesquels cet article n’a pas été appliqué alors que la 

partie requérante, au vu de la situation en Espagne, aurait pu bénéficier de l’opportunité de cet article. 

Quel est l’utilité pour le requérant d’aller poursuivre sa demande de protection internationale en 

Espagne ? La partie adverse viole les articles 2 et 3 en ce que la décision contestée est insuffisamment 

motivée par rapport aux deux exceptions prévues par le règlement Dublin III, à savoir l’article 17.1 et 19 

§2. L’Etat belge aurait dû se déclarer compétent, dès lors que cette possibilité est prévue par le 

Règlement Dublin III, sans que la partie requérante l’ait expressément demandé, sans qu’aucune 

motivation satisfaisante n’ait été opposée dans la décision contestée et que la partie requérante a été 

transparent quant à son passage par l’enclave de Melilla en Espagne. Partant, il convient d’annuler le 

refus de séjour avec ordre de quitter le territoire. » 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le premier acte attaqué est fondé sur l’article 51/5 de la Loi, qui autorise la partie défenderesse, 

saisie d’une demande de protection internationale, à procéder à la détermination de l’Etat responsable 

de son examen et, dans l’hypothèse où la Belgique n’en serait pas responsable, à saisir l’Etat 

responsable aux fins de prise ou de reprise en charge du demandeur de protection internationale dans 

les conditions prévues par le Règlement Dublin III.  

A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 18.1. du Règlement Dublin III dispose que « L’État membre 

responsable en vertu du présent règlement est tenu de : […] b) reprendre en charge, dans les 

conditions prévues aux articles 23, 24, 25 et 29, le demandeur dont la demande est en cours d’examen 

et qui a présenté une demande auprès d’un autre État membre ou qui se trouve, sans titre de séjour, 

sur le territoire d’un autre État membre ».  

 

L’article 3.2 du Règlement Dublin III dispose, en ses alinéas 2 et 3, que « Lorsqu’il est impossible de 

transférer un demandeur vers l’État membre initialement désigné comme responsable parce qu’il y a de 

sérieuses raisons de croire qu’il existe dans cet État membre des défaillances systémiques dans la 

procédure d’asile et les conditions d’accueil des demandeurs, qui entraînent un risque de traitement 

inhumain ou dégradant au sens de l’article 4 de la charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne, l’État membre procédant à la détermination de l’État membre responsable poursuit 

l’examen des critères énoncés au chapitre III afin d’établir si un autre État membre peut être désigné 

comme responsable. Lorsqu’il est impossible de transférer le demandeur en vertu du présent 

paragraphe vers un État membre désigné sur la base des critères énoncés au chapitre III ou vers le 

premier État membre auprès duquel la demande a été introduite, l’État membre procédant à la 

détermination de l’État membre responsable devient l’État membre responsable ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’article 17.1. du Règlement Dublin III prévoit que « Par dérogation à 

l’article 3, paragraphe 1, chaque État membre peut décider d’examiner une demande de protection 

internationale qui lui est présentée par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, même si cet 

examen ne lui incombe pas en vertu des critères fixés dans le présent règlement ». Il convient de 

rappeler que la disposition susmentionnée ne permet pas à un demandeur de protection internationale 

individuel de choisir lui-même par quel pays il souhaite voir traiter sa demande de protection 

internationale, mais offre à un Etat membre la possibilité, lorsque cela se révèle nécessaire ou opportun, 

de prendre lui-même la responsabilité du traitement d’une demande de protection internationale. En 

effet, il ne peut être déduit des termes de l’article 17.1. du Règlement précité une obligation pour un Etat 

membre de traiter une demande de protection internationale, lorsque sur la base des critères repris au 

chapitre III dudit Règlement, il est constaté qu’un autre Etat membre doit traiter cette demande.   

 

Le Conseil rappelle que l’article 3 de la CEDH dispose que « [n]ul ne peut être soumis à la torture ni à 

des peines ou traitements inhumains ou dégradants ». Cette disposition consacre l’une des valeurs 

fondamentales de toute société démocratique et prohibe en termes absolus la torture et les traitements 

inhumains ou dégradants quels que soient les circonstances et les agissements de la victime (Cour 
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européenne des droits de l’homme (ci-après : la Cour EDH), M.S.S. v. Belgique et Grèce, 21 janvier 

2011, § 218).  

 

La Cour EDH a déjà considéré que l’expulsion par un Etat membre peut soulever un problème au 

regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État contractant au titre de la 

Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que l’intéressé courra, dans le pays de 

destination, un risque réel d’être soumis à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. Dans ces 

conditions, l’article 3 de la CEDH implique l’obligation de ne pas expulser la personne en question vers 

ce pays (voir Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 75, et les arrêts auxquels il est fait référence; 

adde EHRM, Müslim v. Turquie, 26 avril 2005).  

 

Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que l’étranger encourt un risque réel de 

traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH, le Conseil se conforme aux indications données par la 

Cour EDH. A cet égard, celle-ci a jugé que, pour vérifier l’existence d’un risque de mauvais traitements, 

il y a lieu d’examiner les conséquences prévisibles de l’éloignement de l’intéressé dans le pays de 

destination, compte tenu de la situation générale dans celui-ci et des circonstances propres au cas de 

l’intéressé (voir Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 78 ; Cour EDH Saadi v. Italie, 28 février 

2008, §§ 128-129 ; Cour EDH, N. v. Finlande, 26 juillet 2005, § 167 et Cour EDH Vilvarajah et autres v. 

Royaume Uni, 30 octobre 1991, § 108 in fine).  

 

En ce qui concerne l’examen de la situation générale dans un pays, la Cour EDH a souvent attaché de 

l’importance aux informations contenues dans les rapports récents provenant d’associations 

internationales indépendantes de défense des droits de l’homme telles qu’Amnesty International, ou de 

sources gouvernementales (voir par exemple : Cour EDH, M.S.S. v. Belgique et Grèce, 21 janvier 2011, 

§§ 347 et 348 ; Cour EDH, Moayad v. Allemagne, 20 février 2007, §§ 65-66 ; Cour EDH, Said v. Pays 

Bas, 5 juillet 2005, § 54 ; Cour EDH, Müslim v. Turquie, 26 avril 2005, § 67 ; Cour EDH, Chahal v. 

Royaume Uni, 15 novembre 1996, §§ 99-100). En même temps, la Cour EDH a considéré qu’une 

simple possibilité de mauvais traitements en raison d’une conjoncture instable dans un pays n’entraîne 

pas en soi une infraction à l’article 3 de la CEDH (voir : Cour EDH, Fatgan Katani et autres v. 

Allemagne, 31 mai 2001 ; Cour EDH, Vilvarajah et autres v. Royaume Uni, 30 octobre 1991, § 111) et 

que, lorsque les sources dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques 

d’un requérant dans un cas d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir 

Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 79 ; Cour EDH, Saadi v. Italie, 28 février 2008, § 131 ; 

Cour EDH, N. v. Finlande, 26 juillet 2005, § 167 ; Cour EDH, Mamatkulov and Askarov v. Turquie, 4 

février 2005, § 73 ; Cour EDH, Müslim v. Turquie, 26 avril 2005, § 68).  

Toutefois, il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH qu’exceptionnellement, dans les affaires où un 

requérant allègue faire partie d’un groupe systématiquement exposé à une pratique de mauvais 

traitements, la protection de l’article 3 de la CEDH entre en jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a des 

motifs sérieux et avérés de croire à l’existence de la pratique en question et à son appartenance au 

groupe visé (voir : Cour EDH, Saadi v. Italie, 28 février 2008, § 132).  

 

En pareilles circonstances, la Cour EDH n’exige pas que le requérant établisse l’existence d’autres 

caractéristiques particulières qui le distingueraient personnellement, si cela devait rendre illusoire la 

protection offerte par l’article 3 de la CEDH. Ceci sera déterminé à la lumière du récit du requérant et 

des informations disponibles sur le pays de destination pour ce qui est du groupe en question (voir : 

Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 80 ; Cour EDH, Salah Sheekh v. Pays-Bas, 23 mai 2007, 

§ 148 ; Cour EDH, N. v. Finlande, 26 juillet 2005, § 167).  

 

En ce qui concerne l’examen des circonstances propres au cas de la partie requérante, la Cour EDH a 

jugé que le risque invoqué présente un caractère individualisé dès lors qu’il s’avère suffisamment 

concret et probable (voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 359 in fine).  

En ce qui concerne tant la situation générale dans un pays que les circonstances propres au cas de la 

partie requérante, celle-ci doit disposer de la possibilité matérielle de faire valoir en temps utile lesdites 

circonstances (voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 366). Dans ce cas, 

l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH doit être évaluée en fonction 

des circonstances dont la partie défenderesse avait ou devait avoir connaissance au moment de la 

décision attaquée (voir mutatis mutandis : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 81 ; Cour EDH 20 

mars 1991, Cruz Varas et autres/Suède, §§ 75-76 ; Cour EDH 30 octobre 1991, Vilvarajah et 

autres/Royaume-Uni, § 107). La partie défenderesse doit se livrer à un examen aussi rigoureux que 

possible des éléments indiquant l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la 

CEDH (Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 293 et 388).  
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Il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que dans certains cas, il ne peut être exclu que 

l’application des règles prescrites par les accords de Dublin puissent entraîner un risque de violation de 

l’article 3 de la CEDH, la présomption selon laquelle les Etats participants respectent les droits 

fondamentaux prévus par la CEDH n’étant pas irréfragable (voir : Cour EDH, 4 novembre 2014, 

Tarakhel/Suisse ; Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce). Dans ce cas, la Cour EDH a 

toutefois eu l’occasion de rappeler que pour s’inscrire dans le champ d’application de l’article 3 de la 

CEDH, le mauvais traitement allégué doit atteindre un seuil minimal de sévérité. L’examen de ce seuil 

minimum est relatif et dépend des circonstances concrètes du cas d’espèce (affaire A.M.E. c. Pays-Bas 

du 5 février 2015, et affaire A.S. c. Suisse du 30 juin 2015). Le simple fait qu’un demandeur soit 

transféré vers un pays où sa situation économique serait potentiellement moins avantageuse qu’en 

Belgique n’est pas en soi suffisante pour démontrer une violation de l'article 3 de la CEDH. Cette 

disposition ne saurait être interprétée comme obligeant les Hautes Parties contractantes à garantir un 

droit au logement à toute personne relevant de leur juridiction. Il ne saurait non plus être tiré de l'article 3 

de la CEDH un devoir général de fournir aux réfugiés une assistance financière pour que ceux-ci 

puissent maintenir un certain niveau de vie (voir : M.S.S./Belgique et Grèce, § 249).  

 

S’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités administratives en vertu de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, le Conseil rappelle que si l’obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les 

arguments avancés par le demandeur, elle comporte, néanmoins, l’obligation d’informer celui-ci des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une motivation qui réponde, fût-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur, afin de permettre au destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir 

la contester dans le cadre d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.   

 

3.2. S’agissant des défaillances générales caractérisant la procédure d’asile et les conditions d’accueil 

en Espagne, le Conseil observe que la partie défenderesse s’est notamment fondée, en sus des 

diverses normes internationales applicables en l’espèce,  sur le rapport AIDA – Country Report : Spain 

update 2018, March 2019 (ci-après dénommé « rapport AIDA de 2018 ») qui figure dans le dossier 

administratif. La partie requérante ne peut donc prétendre que la source la plus récente sur laquelle la 

partie défenderesse s’appuie date de 2013. 

 

La partie défenderesse a estimé que « les rapports récents concernant la situation en Espagne ne 

mettent pas en évidence que la procédure de protection internationale et les conditions d’accueil des 

demandeurs de protection internationale en Espagne présentent des déficiences structurelles qui 

exposeraient ces derniers à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et le 

l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne et que le Haut-Commissariat aux 

Réfugiés des Nations Unies (UNHCR) n'a pas publié de rapport ou d’avis interdisant ou recommandant 

l’arrêt des transferts vers l’Espagne, dans le cadre du Règlement 604/2013, en raison éventuelles 

insuffisances structurelles ». Il ne peut en effet être soutenu que le rapport précité fasse état de 

défaillances graves dans le système d’accueil en Espagne. Il convient également de relever que les 

sources sur lesquelles se base l’argumentaire de la partie requérante sont antérieures à celles sur 

lesquelles se base la partie défenderesse dans la motivation du premier acte attaqué.  

 

S’agissant des sources qui concernent la situation dans les enclaves de Ceuta et Melilla, le Conseil 

constate que la partie défenderesse s’est fondée sur le rapport AIDA de 2018 et a motivé à égard « 

Considérant en outre que l’intéressé ne sera pas renvoyé à Ceuta ou à Melilla, qui sont des centres de 

transit temporaires, dans la mesure où ceux-ci accueillent les migrants qui entrent sur le territoire 

espagnol de manière illégale – par voie terrestre ou maritime - avant leur transfert en Espagne 

continentale dans le cadre de leur demande de protection internationale ou de leur migration 

économique (p. 59) », motif qui se vérifie au dossier administratif et ne fait l’objet d’aucune contestation 

utile. 

 

S’agissant des « préoccupations » liées à la mise en œuvre de la loi espagnole en l’absence de décret 

d’exécution, le Conseil observe qu’il ne saurait, au vu notamment du rapport AIDA, précité, être déduit 

de la source ainsi citée par la partie requérante l’existence de défaillances générales dans le système 

d’asile et les conditions d’accueil en Espagne. 
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Quant à l’allégation selon laquelle le requérant ne s’est pas senti en sécurité en Espagne, le Conseil 

constate que, lors de son audition du 12 août 2019, le requérant a déclaré, à la question « Avez-vous 

des raisons relatives aux conditions d’accueil ou de traitement qui justifieraient votre opposition à votre 

transfert dans l’Etat membre responsable de votre demande de protection internationale, conformément 

à l’article 3, § 1er, du règlement Dublin ? », « En Espagne ? Je ne veux pas. Pourquoi ? l’Espagne ne 

prend pas en considération les réfugiés palestiniens. Depuis Gaza, je visais la Belgique comme pas 

d’accueil.». Le requérant, qui a eu la possibilité de donner toutes les informations qu’il estimait utiles lors 

de son interview Dublin, n’a pas, contrairement à ce qu’il allègue, exposé les raisons de son sentiment 

d’insécurité en Espagne à la partie défenderesse. Il ne précise par ailleurs pas dans sa requête en quoi 

il ne se serait pas senti en sécurité en Espagne, se bornant à des affirmations générales et non étayées. 

Le Conseil entend rappeler que l’article 17 du Règlement Dublin III ne permet pas à un demandeur de 

protection internationale individuel de choisir lui-même par quel pays il souhaite voir traiter sa demande.  

 

S’agissant du racisme et de la xénophobie contre les migrants et les demandeurs d’asile en Espagne, le 

Conseil observe que la partie défenderesse y a répondu de manière circonstanciée en relevant que « 

Considérant cependant que contrairement à ses constats concernant Melilla, le rapport de M. Mutuma 

Ruteere, de même que les autres rapports internationaux précités relatifs à l’Espagne, n’établissent pas 

que le racisme, la xénophobie, les discriminations raciales et les attaques physiques sont automatiques 

et systématiques envers les demandeurs de protection internationale, et qu’il n’existe aucun mécanisme 

(organisation, programme, mesures, etc.) en vue de lutter contre ces manquements ; considérant que 

les rapports cités dans la présente décision sur l’Espagne, annexés au dossier de l’intéressé, 

n’établissent pas que, dans les faits, les demandeurs de protection internationale font l’objet de 

pratiques discriminatoires ou ne bénéficient d’aucune garantie ; qu’en outre, ces rapports n’établissent 

pas que la Convention de Genève et les positions du UNHCR ne sont pas du tout - ou en général - pas 

respectées ». Le requérant n’a d’ailleurs pas déclaré lors de son interview Dublin avoir été victime de 

racisme ou de xénophobie durant son séjour en Espagne. 

 

S’agissant du cas particulier des « dublinés » renvoyés vers l’Espagne, le Conseil constate que la partie 

défenderesse a estimé que « Considérant également que le Tribunal Superior de Justicia de Madrid a 

ordonné aux autorités espagnoles d’assurer que les demandeurs de protection internationale retournant 

en Espagne dans le cadre du Règlement 604/2013 ne soient pas exclus de l’accès au système d’accueil 

et qu’en conséquence le Ministère du Travail, de la Migration et de la Sécurité sociale a adopté des 

instructions garantissant aux demandeurs de protection internationale retournant en Espagne dans le 

cadre du Règlement 604/2013 le droit de ré accéder au système d’accueil et de bénéficier d’un niveau 

de vie adéquat (Rapport Aida, pp. 34 ; 54 et 57) ; […] Considérant qu’il ressort du rapport AIDA précité, 

que les demandeurs de protection internationale transférés en Espagne dans le cadre du Règlement 

604/2013 ont accès à la procédure de protection internationale, à la justice, à l’aide juridique gratuite 

ainsi qu’aux ONG en Espagne ; […] Considérant en outre que si l’augmentation du nombre de 

demandeurs de protection internationale a entraîné un allongement des délais pour obtenir un rendez-

vous en vue d’introduire formellement une demande de protection internationale, il ressort du rapport 

AIDA (p. 34) que les personnes transférées en Espagne dans le cadre du Règlement 604/2013 ne 

rencontrent pas d’obstacles pour accéder à la procédure de protection internationale dès lors que 

l’Oficina de Asilo y Refugio (OAR) leur accorde un rendez-vous en priorité afin qu’ils puissent introduire 

leur demande de protection internationale.» Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier 

administratif et n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

S’agissant du traitement des demandes de protection internationale en Espagne, le Conseil estime que 

si, selon la partie requérante, peu de demandeurs de protection internationale se voient accorder un 

statut de protection et qu’alors que le nombre de demandes augmente, le taux d’octroi de la protection 

diminue, ces éléments ne sauraient suffire en soi à démontrer que la procédure d’asile ne serait pas 

équitable. Il ne peut être déduit de ces seuls éléments que l’Espagne n’analyse pas les demandes de 

manière objective et impartiale et suit des quotas quant au nombre de protections qu’elle octroie. 

 

Sur la seconde branche du moyen unique, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée 

révèle que l’Espagne est l’Etat membre responsable du traitement de la demande de protection 

internationale du requérant, en application des dispositions du Règlement Dublin III, que la partie 

défenderesse y a examiné les différents éléments apportés par le requérant dans ses déclarations et 

qu’elle indique adéquatement et suffisamment les motifs pour lesquels elle a estimé ne pas devoir 

déroger à cette application dans la situation particulière du requérant. Partant, la partie requérante est 

parfaitement informée des raisons qui ont conduit la partie défenderesse a lui délivrer une décision de 

refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, et des raisons pour lesquelles la partie défenderesse 
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n’a pas estimé devoir faire application de l’article 17.2 du Règlement Dublin III, contrairement à ce que 

la partie requérante affirme dans la seconde branche de son moyen unique. Il ne saurait être soutenu, à 

la lecture de l’acte attaqué, que la partie défenderesse n’a pas eu égard à la situation personnelle du 

requérant. 

 

Le Conseil rappelle également que si la motivation par référence à d’autres documents est admise, elle 

exige néanmoins que le destinataire ait eu antérieurement à la décision, ou concomitamment à elle, 

connaissance de ces documents ou que les informations pertinentes qu’ils contiennent soient indiquées, 

même sommairement, dans l’acte lui-même. Or, il convient de constater qu’il ressort de la motivation de 

l’acte attaqué que les informations du rapport AIDA sur lesquelles se base la partie défenderesse y sont 

clairement mentionnées et que les extraits pertinents sont repris dans ladite motivation. L’acte attaqué 

est donc correctement motivé à cet égard.   

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept février deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme M. BUISSERET, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, Greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS M. BUISSERET 

 


